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Résumé : La Chine accélère son implantation en Afrique. Premier investisseur en 2016, la Chine inclut l’Afrique dans sa stratégie mondiale symbolisée par les « Nouvelles routes de la soie ». Au-delà des infrastructures dont elle revendique la moitié des chantiers depuis 10 ans en Afrique, la Chine s’engage aussi dans des projets plus ciblés tel l’agro-alimentaire par exemple. Mais derrière la Chine d’autres pays s’intéressent aussi à l’Afrique.
Quand on parle de l’Afrique, tout de suite on évoque la présence chinoise sur ce continent…Quelle est la réalité de cette présence chinoise en Afrique ?
Pékin accélère sa stratégie d’implantation en Afrique

Selon le cabinet Ernst&Young
, la Chine a été le premier investisseur en valeur en 2016 avec près de 31 milliards d’euros, dix fois plus que les Etats-Unis, même si ces derniers y ont lancé plus de projets : 91 contre 66.

Cette présence chinoise en Afrique s’inscrit dans le projet des « Nouvelles routes de la soie » ou OBOR (« One Belt, One Road ») qui, au-delà, pour les dirigeants chinois, est surtout une vision politique proposée aux pays en développement
. Cette initiative vise à relancer l’économie mondiale via des investissements dans les infrastructures, l’énergie, les services et les télécommunications dans les pays jugés stratégiques. Une centaine de pays et d’organisations internationales se sont engagés dans ce projet, dont l’Allemagne et l’Union européenne. Il poursuit plusieurs objectifs : créer des opportunités économiques, ouvrir de nouvelles perspectives aux entreprises chinoises, faire émerger des champions chinois mondiaux, distribuer largement les produits « made in China », internationaliser le Yuan, …Face aux Etats-Unis en repli et une Union européenne divisée, Pékin accélère et prévoit d’investir dans ce projet 1 000 milliards de dollars
 d’ici 2049, date du centenaire de la République populaire de Chine. Sur ces 1 000 milliards de dollars, la Chine prévoit des investissements directs de 60 milliards de dollars en Afrique.

L’Afrique de l’Est est ciblée en priorité aujourd’hui
En 2017, la Chine inaugurait sa première chambre de commerce en Afrique de l’Ouest, en Côte d’Ivoire. Dans cette zone la Chine est surtout présente via des marchés de construction d’infrastructures (barrages, ports, centrales thermiques), mais l’agro-alimentaire pourrait y constituer un nouvel axe de développement.

Mais c’est en Afrique de l’Est que se joue aujourd’hui la stratégie chinoise des « Nouvelles route de la soie » avec, aux avant postes, l’Ethiopie (infrastructures routières et hydrauliques, pôles industriels…), le Kenya (train express entre Nairobi et Mombassa) et Djibouti (base militaire, infrastructures ferroviaires…). 

Combien de divisions ?
Sur les projets d’infrastructures, les « patrons »  sont systématiquement chinois, ce qui est de moins en moins le cas pour les projets européens notamment français. Selon une étude de MacKinsey
, 10 000 entreprises et un million de chinois seraient présents en Afrique. Ces chiffres sont contestés. Certains avancent plutôt les chiffres de 350 000 pour 2 500 entreprises.

L’Afrique n’est pas un long fleuve tranquille…y compris pour les Chinois
Il faut aussi relativiser la « Chinafrique ». L’Afrique compte pour la Chine mais le continent africain ne représente que 5 à 6 % de son commerce extérieur ; soit quatre fois moins que l’Europe. Et Pékin ne s’est pas vraiment imposé dans le domaine des matières premières face aux géants anglo-saxons et a échoué sur quelques projets majeurs au Gabon ou au Sierra Leone.

La qualité de certaines infrastructures chinoises est parfois contestée comme c’est le cas pour les réseaux de communication développés en RDC ou en Côte-d’Ivoire et certaines routes construite en RDC. Les entreprises occidentales rechignent à assurer le service après-vente de travaux aux normes incertaines comme c’est le cas pour le train express Nairobi-Mombasa. Cette situation pourrait s’améliorer au cours des prochaines années grâce à la hausse des standards chinois déjà observée en Europe et aux Etats-Unis.

D’autres pays suivent la Chine en Afrique
En 2016 l’Inde
 et le Japon
 ont décidé d’une initiative commune appelée « Asia-Africa Growth Corridor » (AAGC) appelée aussi « Route de la liberté ». Le Kenya, l’Afrique du Sud, le Mozambique et Djibouti, sont les quatre pays jugés prioritaires, comme pour la Chine…
Dans le même temps, la Turquie, le Qatar, Israël, le Brésil et le Maroc ont manifesté leur intérêt à développer leurs activités en Afrique subsaharienne. La Turquie, surtout présente en Afrique de l’Ouest y concurrence la France avec des niveaux d’investissement supérieurs en valeur. Le Qatar a réalisé quelques investissements dans l’énergie notamment mais rien de massif, freiné sans doute par la crainte de certains Etats africains d’une stratégie politico-religieuse de l’émirat. Israël apporte son savoir-faire dans le domaine agricole mais sur fond d’enjeux politiques forts, qu’il s’agisse de la volonté de freiner l’avancée iranienne sur le continent africain ou du refus du Maroc de siéger à la CEDEAO en 2017 de Monrovia en raison de la présence israélienne au Libéria, voyant en Israël un concurrent en Afrique de l’Ouest. Quant au Brésil qui faisait de l’ombre aux entreprises françaises, notamment en zone lusophone au Mozambique et en Angola, il y a quelques années, il est en net recul aujourd’hui avec les contrecoups des affaires de corruption au Brésil où l’Angola et le Mozambique sont cités. Enfin, le Maroc affiche de fortes ambitions avec son propre agenda de conquête des marchés au sud du Sahara. Après le secteur bancaire et aérien, le Maroc vise l’agro-alimentaire avec aussi l’export d’engrais et la construction d’une usine d’engrais en Ethiopie.  Le roi du Maroc, Mohammed VI, est aussi très présent auprès des dirigeants africains pour de nombreuses initiatives comme, par exemple, le 29 avril dernier à l’occasion du sommet pour la préservation et le développement du fleuve Congo et la forêt équatoriale. En intégrant l’Union africaine et la CEDEAO, le Maroc va aussi bénéficier de droits de douane avantageux et renforcer sa présence commerciale sur le continent.

Conclusion 
La Chine, en investissant massivement en Afrique a « chamboulé » les investisseurs traditionnels, en premier lieu les Etats-Unis et l’Europe. Elle a renforcé l’attractivité du continent et donné envie à d’autres pays de s’y engager.
� EY’s Attractiveness Program Africa, Connectivity redefined, mai 2017.


� Il s’agit comme l’a rappelé Xi Ji Ping lors du dernier congrès du parti communiste chinois, de proposer une alternative de développement économique au modèle des démocraties occidentales.


� La France avec 57 autres pays participe à l’un des instruments financiers mis en place par Pékin, l’Asian Infrastructure Investment Bank (AIIB), doté de 100 milliards de dollars.


� McKinsey & Company, Dance of the lions and dragons How are Africa and China engaging and how will the partnership evolve? juin 2017.


� L’Inde est le 5ème investisseur étranger en Afrique et peut s’appuyer sur 1,3 millions d’Africains d’origine indienne.


� Le Japon conduit par ailleurs en Afrique l’initiative TICAD (Conférence internationale de Tokyo pour le développement de l’Afrique ) avec, en 2016, une promesse de financement de 27 milliards d’euros sur 3 ans.







